
 Service des infrastructures et de la mobilité  

  1/2 

Annexe  

PALM 2025 – Procédure pour l’obtention d’une subvention fédérale pour une mesure PALM 
validée 

Note explicative du processus à suivre pour la commune 

1. Contexte 

Le Projet d’agglomération Lausanne-Morges (PALM) est un programme de planification 
coordonnant urbanisation, mobilité et aménagement du territoire à l’échelle de l’agglomération. 

Dans le cadre du Programme fédéral en faveur du trafic d’agglomération (PTA), la Confédération 
peut accorder un cofinancement aux mesures d’infrastructure de mobilité inscrites dans le PALM. 
Les mesures inscrites par les municipalités en collaboration avec le SDNL (Schéma Directeur Nord 
Lausannois) ont fait l’objet de priorisation (A, B ou C), selon le degré d’avancement du projet.  

Après évaluation du projet, la Confédération : 

• Valide certaines mesures, 

• Fixe un taux de subvention (en général entre 30 % et 40% des coûts), 

• Définit les périodes de réalisation et les conditions de financement. 

2. Principe du financement 

Le financement d’une mesure repose généralement sur trois niveaux : 

• Commune : maitrise d’ouvrage et financement (60-70% env.)  

• Canton de Vaud : coordination du programme 

• Confédération : contribution fédérale (30-40% env.) 

La Confédération ne verse la subvention que pour : 

• Les mesures validées, 

• Les coûts reconnus, 

• Les projets réalisés dans les délais fixés 

3. Rôle de la commune 

Lorsqu’une mesure PALM est validée et située sur son territoire, la commune peut être maître 
d’ouvrage du projet. Elle est alors responsable de : 

• Développer le projet (études et planification), 

• Assurer le financement communal, 

• Réaliser les travaux, 

• Fournir les justificatifs nécessaires pour le versement de la subvention. 

4. Démarches à entreprendre par la commune 

4.1 Confirmation de la mesure 

• Vérifier que la mesure figure dans la liste validée par la Confédération. 

• Confirmer le rôle de la commune comme maître d’ouvrage. 

4.2 Études et projet 

• Réalisation des études techniques et du projet détaillé. 
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• Estimation des coûts et du calendrier de réalisation. 

 

4.3 Décisions communales 

• Présentation d’un préavis municipal. 

• Vote par le Conseil communal du crédit d’étude ou de réalisation. 

4.4 Validation cantonale 

• Transmission du dossier au Canton (services cantonaux compétents). 

• Vérification de la conformité avec la mesure PALM et des coûts imputables. 

4.5 Convention de financement 

• Signature d’une convention précisant : 

o Le coût reconnu, 

o La part fédérale, 

o Les conditions et délais. 

4.6 Réalisation et décompte 

• Réalisation du projet par la commune dès 2028 pour les mesures PALM 2025 

• Transmission des décomptes et justificatifs. 

• Versement des subventions (acomptes puis solde). 

Conclusion 

L’inscription et la validation d’une mesure dans le PALM permettent à une commune d’obtenir 
un cofinancement fédéral important pour des infrastructures de mobilité. 

Toutefois, la commune doit : 

• Planifier et financer le projet, 

• Suivre les procédures cantonales et fédérales, 

• Respecter les délais de réalisation. 

Le Canton de Vaud assure la coordination avec la Confédération, tandis que les communes 
restent responsables de la mise en œuvre des projets sur leur territoire. 

 

  


